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Arrêtés ministériels

A.M.,  2000
Arrêté du ministre des Relations avec les citoyens et
de l’Immigration en date du 16 mars 2000

Loi sur le curateur public
(L.R.Q., c. C-81, 1999, c. 30)

CONCERNANT la constitution d’un comité de protec-
tion et de représentation des personnes inaptes ou
protégées en vertu de la Loi sur le curateur public

VU l’article 17.1 de la Loi sur le curateur public qui
prévoit que le ministre des Relations avec les citoyens et
de l’Immigration constitue un comité chargé de con-
seiller le curateur public en matière de protection et de
représentation des personnes inaptes ou protégées;

VU l’article 17.2 de cette loi qui énonce que ce comité
est formé de six personnes qui ne font pas partie du
personnel du curateur public et que ces personnes sont
nommées pour un mandat d’au plus trois ans;

VU l’article 17.3 de cette loi qui énonce que les mem-
bres du comité ne sont pas rémunérés, sauf dans les cas,
aux conditions et dans la mesure que peut déterminer le
gouvernement mais qu’ils ont cependant droit au rem-
boursement des dépenses faites dans l’exercice de leurs
fonctions, aux conditions et dans la mesure que déter-
mine le gouvernement;

EN CONSÉQUENCE, le ministre des Relations avec les
citoyens et de l’Immigration:

CONSTITUE un comité chargé de conseiller le curateur
public en matière de protection et de représentation des
personnes inaptes ou protégées;

NOMME M. Marcel Blais, administrateur aux Frères
et Sœurs d’Émile Nelligan et Fédération des Mouvements
Personne d’Abord du Québec; M. Mario Bousquet, coor-
donnateur à l’Association des groupes de défense des
droits en santé mentale du Québec; M. Paul G. Brunet,
président du Conseil pour la protection des malades;
Mme Andrée Gendron, directrice générale à l’Associa-
tion des CLSC et CHSLD; Me Jean-Pierre Ménard de
l’étude Ménard, Martin; Mme Hélène Rumack, prési-
dente à Handicap-Vie-Dignité, membres de ce comité
de protection et de représentation des personnes inaptes
ou protégées pour un mandat de trois ans à compter des
présentes;

S’EN REMET à la décision du gouvernement pour la
rémunération et le remboursement des dépenses faites
par les membres dans l’exercice de leurs fonctions.

Le ministre des Relations avec les citoyens et
de l’Immigration,
ROBERT PERREAULT

34248

BOUCHAPI
A.M., 2000


